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Compte rendu de la séance ordinaire  
du jeudi 15 novembre 2018 à 18 heures 

Salle Émile Leynaud à Florac-Trois-Rivières 
 

 

 

(26) Présents : COUDERC Henri, PANTEL Guylène, HUGUET Christian, THÉROND Flore, JEANJEAN, 

AIGOUY Jean Luc, ARGILIER Alain, René, ROUVEYROL François, SOURNAT Roland, AGULHON Jean-Luc, 
COMMANDRÉ Jean-Charles, DURAND Francis, GRASSET Serge, HUGUET Sylvette, LARRIÈRE Olivier, 
MICHEL Jean-Luc, MOURGUES Gérard, NICOLAS Ginette, NOËL Rémy, NOURRY Christophe, PAUC 
Joëlle, PORTALIER Michel, RABIÉ Catherine et ROSSETTI Gisèle ;  
Dont (1) Suppléé : MEYNADIER Daniel par GIOVANNACCI Daniel 
(6) Représentés :  ADELY Emmanuel par BARET André, GALLETTO Xavier par JEANJEAN René, PUECH 
Jean-Claude par MICHEL Jean-Luc, GAUDRY François par MOURGUES Gérard ; PASTRE Karine par 
NOURRY Christophe, ROBERT Anne-Cécile par COMMANDRÉ Jean-Charles 
 (5) Absents excusés : CHAUVIN Robert, CLÉMENT Albert, COMMANDRÉ Michel, FRAZZONI Frédéric 

et WILKIN Jean.  

NOMBRE DE VOTANTS : 32 

Secrétaire de séance : Monsieur Daniel GIOVANNACCI est désigné Secrétaire de séance. 

Monsieur le Président indique qu’il s’agit de la 10ème séance de l’année 2018, qui présente un ordre du 
jour relativement important et qui va démarrer par une présentation par les services de l’Entente 
interdépartementale, en charge de la gestion du bien « Causses et Cévennes, paysage culturel de 
l’agro-pastoralisme méditerranéen », inscrit au patrimoine mondial de l'UNESCO depuis 2011. 

 

 PRÉSENTATION DE L’ENTENTE INTERDÉPARTEMENTALE EN CHARGE 

DE LA GESTION DU BIE N « CAUSSES ET CÉVENNES, PAYSAGE CULTUREL 

DE L’AGRO-PASTORALISME MÉDITERRANÉEN »  : 

Madame Morgane COSTES MARRE, Directrice de l’Entente interdépartementale, rappelle les origines 
et la vocation de l’Organisation des Nations unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO), 
qui est née en 1945 de la volonté de 37 pays désireux d’instituer une véritable culture de la paix. La 
convention du patrimoine mondial a ensuite été ratifiée par 165 pays sur 193 membres que compte 
l’UNESCO. Elle fixe notamment les devoirs des états dans l’identification des sites, leur rôle dans la 
protection et la préservation de ces sites et les encourage à sensibiliser le public aux valeurs des biens 
du patrimoine mondial.  

Madame COSTES MARRE indique qu’à ce jour, 1092 biens, répartis dans 167 états, sont inscrits sur la 
liste du patrimoine mondial (845 biens culturels, 209 biens naturels et 38 biens mixtes). 

Elle expose les modalités relatives à l’inscription d’un bien, qui sont très longues et durent en moyenne 
10 ans. Elle rappelle que le bien Causses & Cévennes a été inscrit en 2011. 

Ce bien représente 3.023 km², qui s’étendent sur 4 départements et 134 communes en zone cœur, 97 
communes en zone tampon. Le bien compte également 5 villes portes et des protections fortes déjà 
existantes sur le territoire (Parc national des Cévennes…). 

En tant qu’exemple vivant de paysage culturel de l’agropastoralisme méditerranéen, le bien Causses 
& Cévennes apporte un témoignage exceptionnel sur une tradition culturelle d’une civilisation vivante, 
qui compte encore aujourd’hui près de 1.400 exploitations agricoles notamment. 

La valeur universelle du bien Causses & Cévennes s’illustre dans le façonnage de ce paysage par 
l’activité agropastorale : paysages ouverts, espaces naturels présentant une riche biodiversité, avec 
une forte empreinte historique. 

Même si l’inscription constitue avant tout une reconnaissance internationale, elle demeure un simple 
engagement national, ne génère pas de financements spécifiques et l’État reste libre d’utiliser ou pas 
ses propres outils réglementaires pour assurer la préservation du bien. 
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Des objectifs et un plan d’actions ont été élaborés, visant notamment au maintien de 
l’agropastoralisme, à l’accompagnement des évolutions en architecture et en urbanisme, au 
développement touristique et au partage des connaissances aux niveaux local et international. 

Madame COSTES MARRE précise l’organisation des instances dédiées à la gestion du bien : Préfet 
coordonnateur, Entente interdépartementale, Comité d’orientation et Conseil scientifique. Elle 
indique aussi que 183 ambassadeurs touristiques ont été désignés pour un accueil qualifié, en vue de 
promouvoir l’agropastoralisme à travers leur activité et qu’ils bénéficient à ce titre de formations 
bisannuelles et de supports de communication dédiés. Ce dispositif complète enfin les visites de 
fermes, les opérations de tourisme expérientiel, les actions de découverte des valeurs authentiques et 
des produits d’exceptions issus du territoire, les outils de sensibilisation (guide pratique des enjeux de 
gestion des paysages et web documentaires) ou le site Internet Causses & Cévennes. 

L’Entente a récemment mis en œuvre des jumelages avec El Val des Madriu Perafita Claror (Principauté 
d’Andorre) et le Karst de Libo (Province de Guizhou en Chine), alors qu’elle occupe désormais de 
nouveaux locaux à Florac, qui vont lui permettre de développer l’accueil du public. 

Il est ensuite répondu aux questions des conseillers, notamment en ce qui concerne la compatibilité 
entre la préservation des paysages, le maintien de l’agropastoralisme et la présence du loup, mais aussi 
les contributions de l’Entente auprès des ministères dans ce cadre, la prochaine échéance de 2021 
concernant le renouvellement de l’inscription du bien, la composition de l’équipe de l’Entente et les 
partenariats possibles avec l’intercommunalité. 

L’Assemblée remercie Madame COTES MARRE pour son exposé clair et très illustré, qui permet de 
mieux connaitre le rôle de l’Entente interdépartementale et les enjeux liés au bien. 
 

 MISE À L’APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE 

1. LECTURE ET APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 18 octobre 2018 
Monsieur le Président donne lecture du compte rendu de la séance ordinaire du 18 octobre 2018. 
Après lecture, celui-ci est adopté à l’unanimité des votants.  

 

 

 COMPTE-RENDU DES DÉCISIONS PRISES PAR LE PRÉSIDENT ET LE BUREAU 
COMMUNAUTAIRE 

Monsieur le Président rend compte à l’Assemblée des décisions prises par lui-même ou par le Bureau, 
conformément aux délégations réglementaires consenties par le Conseil communautaire : 

Décisions prises par le Bureau communautaire 

 Monsieur le Président donne lecture de la décision du Bureau n°2018-003 portant renouvellement 
de la ligne de trésorerie utilisable par tirages, souscrite auprès de la Banque Postale, pour un 
montant total de 400.000 €uros, pour le financement des besoins ponctuels de trésorerie en 
liaison avec le différé de perception des subventions allouées sur les opérations communautaires. 

 Monsieur le Président donne lecture de la décision du Bureau n°2018-004 portant attribution du 
marché à bons de commande, de prestation de fournitures et services pour la signalétique du 
Grand Site des gorges du Tarn, de la Jonte et des causses aux sociétés suivantes, pour un montant 
total de 40 637,74 euros H.T : 

Lot Entreprise retenue Désignation Montant € HT 

1. Conception, fourniture et pose des 
panneaux SIL hors agglomération 

Sud-Ouest 
Signalisation 

 
11 425,75 

2. Conception, fourniture et pose des 
panneaux SIL de villages 

JS Concept 

Solution de base 10 908,75 

Prestation 
supplémentaire 

6 160,00 

3. Conception et fourniture de 
panneaux RIS 

Azur Signalétique – 
Pic Bois 

Solution de base 11 983,24 

Prestation 
supplémentaire 

160,00 
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Décision prise par le Président 

 Monsieur le Président rend compte de sa décision n°2018-09 relative au choix d’un fournisseur 
pour le remplacement d’une console informatique de la régie son de la Genette verte, pour un 
montant total de 2.750,00 €uros : l’entreprise ZIGGY SONORISATION (Florac-Trois-Rivières). 

 
 

 COMMISSION DES FINANCES 

Monsieur le Président et Madame Élodie BARRIOL, Chef du service Finances et Ressources humaines, 
présentent les dossiers suivants : 

2. FIXATION DU MONTANT DÉFINITIF DE L’ATTRIBUTION DE COMPENSATION – Délibération n°2018-
168 : 

Monsieur le Président rappelle que l’attribution de compensation constitue un levier majeur 
d’adaptation des ressources fiscales aux changements de la carte intercommunale et à l’évolution des 
compétences entre collectivités. Il indique que l’article 1609 nonies C du code général des impôts régit 
cette disposition et que les transferts de compétences opérés au 1er janvier 2018 rendent nécessaire 
une révision de ces attributions, pour lesquelles le calcul des charges et des produits afférents a été 
effectué par la CLECT le 28 septembre 2018. 

Élodie BARRIOL précise que le rapport de la CLECT a été approuvé à la majorité qualifiée des conseils 
municipaux, comme suit : 

  

  

ATTRIBUTION DE COMPENSATION 2018 

AC définitives 

2017 

Charges 

transférées à la 

CC 

Charges 

restituées aux 

communes 

Nouveau 

montant des AC 

Barre des Cévennes               8 055 €                 8 420 €                      -   €  -                 365 €  

Bédouès - Cocurès             40 348 €               19 044 €                     79 €               21 383 €  

Les Bondons               9 851 €                 5 691 €                  147 €                 4 307 €  

Cassagnas               4 659 €                 4 852 €                      -   €  -                 193 €  

Florac Trois Rivières             85 925 €             178 741 €                  215 €  -            92 601 €  

Ispagnac           138 954 €               72 392 €                  143 €               66 706 €  

Rousses               2 215 €                 4 557 €                     67 €  -              2 275 €  

Cans et Cévennes               5 478 €               11 137 €                  152 €  -              5 508 €  

Vébron               3 768 €                 7 445 €                  126 €  -              3 551 €  

Fraissinet de Fourques               4 010 €                 3 779 €                      -   €                    231 €  

Gatuzières               1 936 €                 3 359 €                      -   €  -              1 423 €  

Hures la Parade             28 243 €               15 824 €                      -   €               12 419 €  

Meyrueis           120 823 €               65 692 €                      -   €               55 131 €  

Saint Pierre des Tripiers               7 975 €                 6 046 €                      -   €                 1 929 €  

Gorges du Tarn Causses              66 938 €               56 760 €             49 361 €               59 539 €  

La Malène              20 060 €               14 609 €               4 270 €                 9 721 €  

Mas Saint Chély                3 984 €                 7 970 €             17 491 €               13 505 €  

Total            553 222 €             486 317 €             72 051 €             138 956 €  

Il est proposé à l’Assemblée d’approuver ces montants. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire décide d’approuver 
les montants des attributions de compensation par commune, tels que présentés, d’autoriser 
Monsieur le Président à procéder au versement (montants positifs) ou à la refacturation (montants 
négatifs) des attributions de compensation inscrits. Monsieur le Président est enfin autorisé à signer 
tout document relatif à cette affaire 
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3. RÉVISION LIBRE DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION – Délibération n°2018-169 : 

Monsieur le Président rappelle que le montant des attributions de compensation suite aux transferts 
de compétences opérés au 1er janvier 2018 a été validé.  

Élodie BARRIOL indique que la loi de finances rectificative pour 2016 instaure la possibilité d’imputer 
en investissement la part de l’attribution de compensation qui concerne les coûts de renouvellement 
des équipements transférés, alors que le code des impôts fixe la procédure de révision libre du montant 
des attributions de compensation, qui s’applique pour l’imputation de la part liée aux transferts 
d’équipements en investissement. 

Elle expose que la nature des compétences transférées (petite enfance, Genette verte, tourisme, 
voirie…) engendre le transfert d’équipements nécessaires à l’exercice des compétences transférées et 
que les communes de Florac-Trois-Rivières, Ispagnac, Meyrueis, Gorges-du-Tarn-Causses, la Malène, 
Mas-Saint-Chély sont intéressées par des transferts d’équipements. 

  Nouveau montant des AC Fonctionnement Investissement 

Barre des Cévennes -                 365 €  -              365 €                  -   €  

Bédouès - Cocurès              21 383 €           21 383 €                  -   €  

Les Bondons                4 307 €              4 307 €                  -   €  

Cassagnas -                 193 €  -              193 €                  -   €  

Florac Trois Rivières -            92 601 €  -        46 972 €  -      45 629 €  

Ispagnac              66 706 €           74 022 €  -        7 317 €  

Rousses -              2 275 €  -          2 275 €                  -   €  

Cans et Cévennes -              5 508 €  -          5 508 €                  -   €  

Vébron -              3 551 €  -          3 551 €                  -   €  

Fraissinet de Fourques                   231 €                 231 €                  -   €  

Gatuzières -              1 423 €  -          1 423 €                  -   €  

Hures la Parade              12 419 €           12 419 €                  -   €  

Meyrueis              55 131 €           59 948 €  -        4 817 €  

Saint Pierre des Tripiers                1 929 €              1 929 €                  -   €  

Gorges du Tarn Causses              59 539 €           13 709 €         45 830 €  

La Malène                9 721 €              9 563 €              158 €  

Mas Saint Chély              13 505 €  -          3 576 €         17 081 €  

Total            138 956 €         133 649 €           5 307 €  

Il est proposé à l’Assemblée d’approuver ces montants des attributions de compensation. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire décide d’approuver 
les montants des attributions de compensation, décomposés en fonctionnement et en 
investissement par commune, tels que présentés, d’autoriser Monsieur le Président à notifier la 
présente délibération aux communes intéressées (Florac-Trois-Rivières, Ispagnac, Meyrueis, Gorges 
du Tarn Causses, la Malène, Mas Saint Chély) et de demander aux conseils municipaux de ces 
communes de se prononcer sur ces imputations.  

Monsieur le Président est enfin autorisé à procéder au versement ou à la refacturation des 
attributions de compensation en fonctionnement et en investissement, dès lors que chaque conseil 
municipal se sera prononcé sur ces montants et à signer tout document relatif à cette affaire. 
 
4. DÉCISION MODIFICATIVE N°2 AU BUDGET PRINCIPAL – Délibération n°2018-170 : 

Monsieur le Président expose que la Décision modificative n°2 sur le Budget principal permet de 
prendre en compte les écritures relatives à l’ajustement du montant de l’attribution de compensation 
suite à l’approbation du rapport de la CLECT, et qu’elle se présente comme suit : 

• Section de fonctionnement : la décision modificative s’équilibre à 63.862,00 euros, et porte 
à 5.586.091,94 euros le budget total de la section de fonctionnement 2018 : 
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CHAPITRE 
TOTAL BP + BS 

2018 
DM 1 DM 2 TOTAL 2018 

022 - Dépenses imprévues 206 652,06 -9 900,00   196 752,06 

023 - Virement à la section d'investissement 30 834,07 31 471,18 52 997,00 115 302,25 

65 - AUTRES CHARGES DE GESTION 
COURANTE 

1 289 749,41   
  

1 289 749,41 

66 - CHARGES FINANCIÈRES 110 000,00     110 000,00 

67 - CHARGES EXCEPTIONNELLES 13 723,00   2 600,00 16 323,00 

011 - CHARGES DE GESTION GÉNÉRALE 644 784,30 9 900,00   654 684,30 

012 - CHARGES DE PERSONNEL 1 577 110,00     1 577 110,00 

014 - ATTÉNUATION DE PRODUITS 1 556 905,92   8 265,00 1 565 170,92 

042 - SECTION À SECTION 61 000,00     61 000,00 

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 5 490 758,76 31 471,18 
63 862,00 

5 586 091,94 

002 - RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 208 525,60     208 525,60 

70 - PRODUITS DES SERVICES, DU DOMAINE, 
VENTE 

766 441,72   
  

766 441,72 

73 - IMPÔTS ET TAXES 3 319 313,95   63 862,00 3 383 175,95 

74 - DOTATIONS ET PARTICIPATIONS 922 301,54     922 301,54 

75 - AUTRES PRODUITS DE GESTION 
COURANTE 

166 150,00   
  

166 150,00 

77 - PRODUITS EXCEPTIONNELS 6 711,00 31 471,18   38 182,18 

013 - ATTÉNUATION DES CHARGES 82 087,95     82 087,95 

042 - SECTION À SECTION 19 227,00     19 227,00 

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT 5 490 758,76 31 471,18 63 862,00 5 586 091,94 

 

• Section d’investissement : la décision modificative s’équilibre à 110.760,00 euros et porte à 
4.011.702,34 euros le budget total de la section d’investissement 2018 : 

Chapitre (dépenses) TOTAL BP + BS 2018 DM 1 DM 2 TOTAL 2018 

001 - DEFICIT REPORTE 419 997,33     419 997,33 

204 - SUBVENTION VERSEE 120 000,00 60 505,03 63 070,00 243 575,03 

16 - EMPRUNTS ET DETTES  190 080,74 150 000,00   340 080,74 

27 - AUTRES IMMOBILISATIONS 
FINANCIÈRES 

  2 000,00   2 000,00 

020 - Dépenses imprévues 120 075,47     120 075,47 

040 - SECTION À SECTION 19 227,00     19 227,00 

1502 - LOCAUX OTI 2 008 451,00     2 008 451,00 

1503 - MATERIEL COMMUNAUTAIRE 31 606,00     31 606,00 

1506 - TRAVAUX DIVERS 10 000,00 200 966,15 47 690,00 258 656,15 

1507 - HABITER MIEUX 11 400,00     11 400,00 

1602 - CONSTRUCTION D'UN 
ATELIER RELAIS 

118 932,62     118 932,62 

1701 - ETUDE COMPETENCE AEP 94 800,00     94 800,00 

1801 - AIDE AUX ENTREPRISES 9 200,00     9 200,00 

1802 - HEBERGEMENT TOURISTIQUE 5 000,00     5 000,00 

1803 - ZA COCURES 20 800,00     20 800,00 

1804 - CENTRE AQUATIQUE 10 000,00     10 000,00 

1805 - EQUIPEMENTS SPORTIFS 10 000,00     10 000,00 
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1806 - AGGRANDISSEMENT CRECHE 
FLORAC 

20 000,00     20 000,00 

1807 - RENOVATION AIRE DES GENS 
DU VOYAGE 

7 000,00     7 000,00 

1808 - CHARTE SIGNALETIQUE 
GRANSD SITE 

20 000,00     20 000,00 

1809 - REQUALIFICATION 
PANORAMAS ROUTIERS GRAND SITE 

20 000,00     20 000,00 

1810 - SENTIERS DE RANDONNEE 30 000,00     30 000,00 

9012 - INFORMATIQUE LOGICIELS 12 100,00     12 100,00 

9018 - ACQUISITION MOBILIER 2 000,00     2 000,00 

9021 - OPAH 21 801,00     21 801,00 

9147 - VOIRIE 2017 155 000,00     155 000,00 

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT 3 487 471,16 413 471,18 110 760,00 4 011 702,34 

 

Chapitre (recettes) TOTAL BP + BS 2018 DM 1 DM 2 TOTAL 2018 

10 - DOTATIONS, FONDS DIVERS ET 
RÉSERVES 

693 997,33     693 997,33 

13 – SUBVENTIONS 
D’INVESTISSEMENT 

    57 763,00 57 763,00 

16 - EMPRUNTS ET DETTES 
ASSIMILÉES 

140 000,00 380 000,00   520 000,00 

23 - IMMOBILISATIONS EN COURS 46 465,00     46 465,00 

27 - AUTRES IMMOBILISATIONS 
FINANCIÈRES 

  2000,00   2000,00 

021 - Virement de la section de 
fonctionnement 

30 834,07 31 471,18 52 997,00 115 302,25 

024 - CESSIONS IMMOBILIERES 384 773,00     384 773,00 

040 - SECTION À SECTION 61 000,00     61 000,00 

1502 - LOCAUX OTI 1 525 939,09     1 525 939,09 

1601 - PIG LUTTE CONTRE 
L'HABITAT INDIGNE 

13 981,00     13 981,00 

1602 - CONSTRUCTION D'UN 
ATELIER RELAIS 

372 534,67     372 534,67 

1701 - ETUDE COMPETENCE AEP 60 050,00     60 050,00 

1808 - CHARTE SIGNALETIQUE 
GRANSD SITE 

20 000,00     20 000,00 

1809 - REQUALIFICATION 
PANORAMAS ROUTIERS GRAND 
SITE 

16 000,00     16 000,00 

1810 - SENTIERS DE RANDONNEE 24 000,00     24 000,00 

9026 - GIRATOIRE ZAE 25 000,00     25 000,00 

9147 - VOIRIE 2017 64 897,00     64 897,00 

1810 - NATURA 2000 8 000,00     8 000,00 

TOTAL RECETTES 
D'INVESTISSEMENT 

3 487 471,16 413 471,18 110 760,00 4 011 702,34 

Il est proposé à l’Assemblée d’approuver ce projet. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire décide d’approuver 
la décision modificative n°2 du budget principal, au niveau du chapitre budgétaire, telle que 
présentée. Monsieur le Président est autorisé à signer tout document relatif à cette affaire et à faire 
procéder aux écritures budgétaires s’y rapportant. 
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 COMMISSION DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE & PATRIMOINE 

Madame Guylène PANTEL, Vice-Présidente en charge de la commission, présente les dossiers suivants : 

5. Choix d’un Assistant à la maîtrise d’ouvrage dans le cadre du projet d’aménagement de la Zone 
d’activité de Cocurès – Délibération n°2018-171 : 
Madame Guylène PANTEL indique que la Communauté de communes est compétente en matière de 
création, aménagement, entretien et gestion des zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale et touristique. Elle rappelle que la création de la zone d’activité de Cocurès a été initiée en 
1988 par la commune de Cocurès afin de répondre aux demandes d’entreprises et d’artisans locaux 
désirant s’installer ou développer leur activité et qu’il a donc été programmé l’aménagement d’une 
superficie de 21.600 m² dédiée aux activités économiques sur le plan de l’urbanisme, où sont présentes 
depuis l’origine les entreprises Fages (scierie) et Chapelle (BTP). 
Elle précise que l’intercommunalité a repris la démarche en 2013, sollicitée par la commune, et engagé 
une procédure de déclaration d’utilité publique en vue d’acquérir les terrains nécessaires, à défaut 
d’accord amiable avec les propriétaires. Depuis le 1er janvier 2017, la Communauté de communes 
Gorges Causses Cévennes assure donc la maîtrise d’ouvrage de ce dossier. 
Madame PANTEL souligne que la phase administrative liée à cette procédure (2013 à 2016) a débouché 
sur les arrêtés préfectoraux du 23 juillet 2015 (déclarant d’utilité publique le projet de création d’une 
ZA) et du 12 septembre 2016 (déclarant cessibles les parcelles nécessaires au projet au profit de 
l’Établissement public foncier Occitanie (EPF), avec lequel la Communauté de communes a 
conventionné). Elle indique également qu’une parcelle a pu être acquise de manière amiable, mais cela 
n’a pas pu être le cas pour les autres parcelles. Une procédure judiciaire a donc dû être engagée et le 
Juge de l'expropriation du TGI a été saisi en vue de prononcer une ordonnance d'expropriation et de 
fixer des indemnités d’expropriation. 
Elle rappelle qu’après un jugement en première instance, plutôt défavorable au projet, l’EPF a fait appel 
et les arrêts de la cour d’appel de Nîmes ont été rendus le 24 septembre dernier, avec pour effet de 
fixer l’indemnisation des expropriés, qui peuvent se pourvoir en cassation, mais sans que ce pourvoi 
ne soit suspensif. 
Elle rappelle encore qu’une présentation de l’historique de ce dossier a été faite lors de la séance 
ordinaire du Conseil communautaire du 19 juin 2018, et qu’une nouvelle information et un échange de 
vues ont eu lieu lors de la séance ordinaire du Conseil communautaire du 18 octobre 2018, alors que 
les porteurs de projets et acquéreurs potentiels avaient été rencontrés, en liaison avec les services de 
l’État, le 3 octobre et qu’ils avaient à cette occasion renouvelé leur engagement à acquérir les lots selon 
le plan de composition établi. 
Elle expose qu’à ce stade de la procédure, la Communauté de communes peut relancer cette opération, 
notamment en affinant les coûts prévisionnels, afin de déterminer un prix de vente, sur lequel il sera 
demandé aux acquéreurs potentiels de s’engager par écrit sur la base du prix brut, en apportant une 
caution bancaire, mais aussi de solliciter les financements publics les plus avantageux (DETR, DSIL, 
Région, Département…), pour réduire éventuellement le prix de vente des lots. 
Elle conclut que, pour mener à bien ces évaluations, il est nécessaire de recourir à un Assistant à 
Maîtrise d’Ouvrage (AMO), afin d'aider le maître d'ouvrage à définir, piloter et exploiter le projet, le 
conseiller et faciliter la coordination de projet, en lui permettant de remplir pleinement ses obligations 
au titre de la gestion du projet. 
Il est proposé à l’Assemblée de se prononcer sur ce projet : 
Après qu’il eut été répondu aux questions des conseillers, notamment concernant les incidences d’un 
recours des parties adverses en cassation et le cadre de la mission, de l’assistant à maîtrise d’ouvrage, 
le Conseil, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des votants d’engager une mission complète 
d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage dans le cadre du projet d’aménagement de la zone d’activité de 
Cocurès (analyse de la problématique, assistance dans le choix du maître d’œuvre et des bureaux 
d’études, accompagnement durant la conduite des études et durant les travaux), de retenir la 
proposition de Lozère Ingénierie, pour un montant total H.T. de 5.850,00 euros et une durée 
estimative de 14 jours de travail. Enfin, Monsieur le Président est autorisé à signer tout document 
relatif à cette affaire. 
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 COMMISSION GESTION DES RESSOURCES HUMAINES & ORGANISATION 

DES SERVICES 

Monsieur Christian HUGUET, Vice-Président en charge de la commission, et Madame Élodie BARRIOL, 
Chef du service Finances et Ressources humaines, présentent les dossiers suivants : 

6. DÉSIGNATION D’UN ASSISTANT DE PRÉVENTION – Délibération n°2018-172 : 
Christian HUGUET rappelle les dispositions réglementaires en matière de droits et obligations des 
fonctionnaires, d’hygiène et de sécurité du travail et de médecine professionnelle et préventive, qui 
préconisent notamment la désignation d’un assistant de prévention au sein de chaque collectivité. 
Il indique que ce projet a reçu un avis favorable du Comité technique en date du 24 septembre 2018. 
Il est donc proposé à l’Assemblée de valider ce projet.  

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire décide d’engager 
une démarche structurée de prévention des risques professionnels, matérialisée par un programme 
annuel de prévention, de créer la fonction d’Assistant de prévention au sein des services de la 
collectivité selon la lettre de mission établie, de dire que la fonction d’Assistant de prévention ne 
pourra être confiée à un agent de la collectivité que lorsque ce dernier aura suivi la formation 
obligatoire préalable à la prise de fonction, complétée par un plan de formation continue et 
d’indiquer qu’à l’issue de cette formation, l’agent sera nommé par arrêté précisant les conditions 
d’exercice de la mission d’Assistant de prévention. Monsieur le Président reçoit tout pouvoir pour 
signer tout document nécessaire se rapportant à cette affaire. 
 
7. CONVENTIONNEMENT AVEC LE DÉPARTEMENT AU TITRE DU PROGRAMME DE LUTTE CONTRE LA 
PRÉCARITÉ ÉNERGÉTIQUE – Délibération n°2018-173 : 
Christian HUGUET rappelle que diverses dispositions régissent la lutte contre la précarité énergétique 
dans l’habitat et que le Département a adopté son Plan Départemental d'Actions pour le Logement et 
l’Hébergement des Personnes Défavorisées (PDALHPD) pour la période 2016-2020, comprenant la mise 
en œuvre d'un programme d’intérêt général en faveur de la lutte contre la précarité énergétique. Il 
souligne que la Commission Locale d'Amélioration de l'Habitat et le délégué de l'Anah dans la Région 
ont également émis des avis favorables à ce projet. 
Aussi, à la suite des deux programmes d'intérêt général "personnes âgées" (2005 et 2010) et « Habiter 
Mieux » (2013 à 2017), ce sont quelques 6.146.230 € de subventions qui ont été alloués et 12.763.197 
€ TTC de travaux d’amélioration des performances énergétiques réalisés. Sur la base de ces résultats, 
le Conseil départemental, l'État et l'Anah ont donc décidé de lancer un PIG de lutte contre la précarité 
énergétique sur l'ensemble des communes lozériennes (à l'exception des territoires déjà couverts par 
des OPAH ou qui pourraient le devenir), sur les thèmes suivants : 

- Aider à la rénovation thermique des logements chez les propriétaires occupants, 
- Aider en complément à une intervention au titre du dispositif "Habiter mieux" à la rénovation 

et au traitement de l'habitat indigne et très dégradé et/ou de l'adaptation des logements aux 
situations de perte d'autonomie. 

Christian HUGUET indique que dans un contexte où le renchérissement des énergies fossiles pèse sur 

le budget des ménages et au vu du potentiel existant, la dynamique de programmation du précédent 

PIG Habiter Mieux doit pouvoir perdurer au travers du nouveau PIG, pour permettre de lutter contre 

la précarité énergétique. Cela permettra, de plus, d'améliorer le parc de logements privés du territoire, 

tout en contribuant également à l'activité économique dans le secteur du bâtiment : objectif d’aider à 

la rénovation de 320 logements de propriétaires occupants (2018-2021). 

Il précise que les communautés de communes non porteuses d'OPAH sont sollicitées en vue d'un 
partenariat au travers de ce PIG, pour le financement d'aides aux travaux (limite de 10 dossiers par an), 
sur les bases suivantes : 

- 250 € par dossier (ressources modestes), 

- 500 € par dossier (ressources très modestes). 
Il expose qu’un projet de convention de PIG lutte contre la précarité énergétique 2018 à 2021 a été 

élaboré par le Département, qui financera la mission de suivi-animation confiée à OC'TEHA à compter 

du 1er janvier 2019. 

Il est donc proposé à l’Assemblée de valider ce projet.  
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Après en avoir délibéré et par 1 ABSTENTION et 31 voix POUR, le Conseil communautaire décide de 
s’engager dans un programme d'Intérêt Général de lutte contre la précarité énergétique sur 2018 à 
2021 avec le Département, d’approuver les termes du projet de convention à passer avec le 
Département, l’État et la Région, notamment les modalités de la participation financière 
communautaire estimée à 250 € (ressources modestes) et à 500 € (ressources très modestes), dans 
la limite de 10 dossiers par an 

Monsieur le Président reçoit tout pouvoir pour signer ladite convention et tous documents 
nécessaires se rapportant à cette affaire. Il est enfin dit que les crédits nécessaires seront inscrits au 
budget primitif 2019. 

 
8. DÉFINITION ACTUALISÉE DE L’INTÉRÊT COMMUNAUTAIRE CONCERNANT LA COMPÉTENCE 
LOGEMENT – Délibération n°2018-174 : 
Christian HUGUET rappelle que les compétences communautaires sont issues d’une première 
harmonisation intercommunautaire issue de la fusion du 1er janvier 2017 et qu’une réflexion globale a 
ensuite été conduite, qui a débouché le 28 septembre 2017 sur l’harmonisation des compétences 
optionnelles et facultatives, sur la restitution de quelques compétences aux communes-membres et 
sur la définition de l’intérêt communautaire.  
Il précise qu’une nouvelle réflexion reposant sur certains engagements politiques, la nécessité de 
préciser la rédaction de quelques compétences, mais aussi la volonté raisonnée de transférer de 
nouvelles compétences a permis une nouvelle actualisation statutaire votée le 27 septembre 2018, en 
complément du transfert des compétences Eau et Assainissement, prévu au 1er janvier 2020, mais qu’il 
restait à actualiser la compétence « Logements ». 
Il est donc proposé à l’Assemblée d’adopter la nouvelle définition de l’intérêt communautaire. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire décide d’approuver 
la modification des statuts communautaires proposée : 

GROUPE DE COMPÉTENCES OPTIONNELLES : 

II/1 – Politique du logement et du cadre de vie - est d’intérêt communautaire : la gestion du parc des 
12 logements locatifs créés par la communauté de communes et issu de la fusion 
intercommunautaire : La poste (Vébron) ; Fajas (Cans et Cévennes) ; La Ruche (Rousses) et Maison 
de Santé (Meyrueis), 

Monsieur le Président est mandaté pour notifier cette décision à Madame la Préfète et à engager 
toutes les procédures consécutives au transfert de ces nouvelles compétences communautaires. 

 
 
 

 COMMISSION CULTURE & ÉDUCATION  
Monsieur François ROUVEYROL, Vice-Président en charge de la commission, présente les dossiers 
préparés.  

9. REVERSEMENT DE LA SUBVENTION DRAC - CONTRAT ÉDUCATIF LOCAL 2017-2018 – Délibération 
n°2018-175 : 
Monsieur François ROUVEYROL rappelle que le Contrat Éducatif Local (CEL) repose sur l’idée que 
l’éducation est une mission partagée entre l’État et les collectivités territoriales. Il est signé pour une 
période de trois ans renouvelables. Il indique qu’il vise à mettre en œuvre un projet éducatif conçu par 
les différents partenaires concernés par l’éducation des enfants et des jeunes (enseignants, parents, 
associations, élus…) et à rassembler tous les financements de façon cohérente. 
Il précise que, par délibération n°2018-020 du 22 février 2018, la Communauté de communes a sollicité 
le soutien financier du ministère de la Culture – DRAC Occitanie, dans le cadre des actions artistiques 
et culturelles du Contrat Éducatif Local (CEL) 2017/2018 et indique que le montant de financement 
alloué par la DRAC aux actions du CEL 2017/2018 s’élève à 4.300,00 euros.  

Association Projet Montant attribué 

Énimie BD Mercredi du patrimoine 50,00 € 

Énimie BD En route vers Angoulême 150,00 € 

Énimie BD Malette "Jury BD - Prix canoë kid 2018" 100,00 € 
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Énimie BD Résidence d'Artiste 100,00 € 

Foyer Rural "Les p'tits cailloux" Stages artistiques et environnementaux 500,00 € 

Foyer Rural "Les p'tits cailloux" ALSH Ispagnac et Ste Énimie - jardin du lien 500,00 € 

Collège Pierre Delmas Club Théâtre 500,00 € 

Ballet Bross' Stage de danse hip hop 800,00 € 

Collège Les 3 vallées Club Radio 100,00 € 

La Nouvelle Dimension L'atelier des ados 500,00 € 

La Nouvelle Dimension Club ciné au collège Les 3 vallées 500,00 € 

La Nouvelle Dimension Week-end cinéma sport pour tous 100,00 € 

Amis de l'École laïque de Florac Animation garderie 400,00 € 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire décide de reverser 
la participation de la DRAC, d’un montant total de 4.300,00 €, aux associations partenaires, comme 
présenté. Monsieur le Président est autorisé à signer tout document relatif à cette affaire et à faire 
procéder aux écritures budgétaires s’y rapportant. 
 
10. CONTRAT ÉDUCATIF LOCAL 2018/2019 : ATTRIBUTION DE LA PARTICIPATION COMMUNAUTAIRE 
– Délibération n°2018-176 : 
Monsieur François ROUVEYROL rappelle que, par délibération n°2017_119 du 20 juin 2017, il a été 
décidé de maintenir le Contrat Éducatif Local et de définir de nouveaux critères d’éligibilité. 
Il indique que la Communauté de communes s’est par ailleurs dotée de la compétence optionnelle 
Petite enfance, Enfance et jeunesse au 1er janvier 2018 et que le Contrat Éducatif Local couvre 
désormais l’intégralité du territoire communautaire.  
Il précise enfin que les crédits relatifs au financement par la Communauté de communes des actions 
du Contrat Éducatif Local sont inscrits au Budget Primitif 2018, pour un montant de 20.000,00 euros. 
Sur orientation de la Commission, réunie le 29 octobre, il est proposé à l’Assemblée de retenir 30 
dossiers sur les 37 présentés : 

Porteurs Objet 
Subvention 
attribuée 

Cinéco Proposer des séances adaptées à un public ado  400,00 €  

Foyer rural "les p'tits cailloux" Escalade à l'année  1.500,00 €  

Foyer rural "les p'tits cailloux" Stages artistiques et environnementaux  1.500,00 €  

Foyer rural "les p'tits cailloux" Stages savoirs faire (vidéo et poterie)  1.500,00 €  

Collège André Chamson 
Théâtre en anglais, flamenco, dessin, journal, 

aménagement des espaces  de vie collective, chorale 
 800,00 €  

La Nouvelle Dimension Parle-moi cinéma, rendez-vous métiers du cinéma  300,00 €  

La Nouvelle Dimension Club-ciné du collège Les 3 Vallées  500,00 €  

La Nouvelle Dimension "L'atelier des ados" atelier de création audiovisuelle  600,00 €  

Hardi les Arts ! Atelier de création théâtrale  800,00 €  

Ballet Bross' Stage de danse contemporaine  300,00 €  

Ballet Bross' Danse parent enfant  300,00 €  

Ballet Bross' Danse hip hop  250,00 €  

Foyer rural de Florac Sorties sports et découvertes  600,00 €  

Foyer rural de Gatuzières 
2 spectacles vivants gratuits pour les enfants du village et 

alentours 
 800,00 €  

Amicale laïque de Meyrueis, APPEL 
Sainte Marie et Comité des fêtes de 

Meyrueis 
5

ème
 édition "en attendant noël"  300,00 €  

Etoile meyrueisienne école et 
collège Sainte Marie 

Activités manuelles et artistiques  800,00 €  
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Association des amis de l'école 
laïque de Florac 

Sensibilisation à la valorisation des bio-déchets  1.000,00 €  

Amis de l'école laïque de Florac Animation garderie  1.000,00 €  

Énimie BD Diffusion mallettes BD  600,00 €  

Énimie BD Sensibilisation au 9ème art, la BD  500,00 €  

Collège Pierre Delmas Club lecture - défi babélio  1.000,00 €  

Collège Pierre Delmas Club zéro déchet  500,00 €  

Collège Pierre Delmas Activités à l'internat  700,00 €  

Football Sud Lozère Tournoi national de football  1.200,00 €  

APE de Vébron Atelier vidéo  300,00 €  

Collège Les 3 vallées Création d'un club théâtre forum  1.200,00 €  

Collège Les 3 vallées Club Batukada  200,00 €  

Collège Les 3 vallées Club vidéo  400,00 €  

Crèche "Les castors Juniors" Médiation par l'animal durant temps d'activités et d'éveil  150,00 €  

Amis de la bibliothèque de Florac Ateliers et rencontres culturelles et intergénérationnelles 500,00 € 

Après en avoir délibéré, par 2 ABSTENTIONS et 30 voix POUR, le Conseil communautaire décide 
d’allouer des subventions pour un montant global de 20.000 € aux porteurs de projets, pour les 
actions retenues au titre de l’année scolaire 2018/2019, comme présenté. Monsieur le Président est 
autorisé à signer tout document relatif à cette affaire et à faire procéder aux écritures budgétaires 
s’y rapportant. 
 
 

 COMMISSION DÉVELOPPEMENT DURABLE - MOBILITÉS & DÉCHETS 

MÉNAGERS 
Monsieur René JEANJEAN, Vice-Président en charge de la commission, présente le dossier préparé par 
la Commission :  

11. DÉSIGNATION ACTUALISÉE DES REPRÉSENTANTS COMMUNAUTAIRES AU SICTOM DES BASSINS 
DU HAUT TARN – Délibération n°2018-177 : 
Monsieur René JEANJEAN rappelle que la Communauté de communes est compétente en matière de 
Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés, compétence dont elle a délégué 
l’exercice au SICTOM des Bassins du Haut Tarn. 
Il indique qu’à la suite des élections complémentaires organisées sur plusieurs communes-membres, il 
convient d’actualiser la désignation des délégués communautaires appelés à siéger au sein des 
instances de cet organisme. 
Sur proposition des communes concernées, il est donc proposé à l’Assemblée d’actualiser la 
désignation des représentants communautaires. 

Après appel à candidatures et au terme du scrutin, les délégués complémentaires suivants sont élus 
à l’unanimité de votants pour représenter la Communauté de communes au Conseil syndical du 
SICTOM des Bassins du Haut Tarn : 

Commune représentées Titulaires Suppléants 

Saint Pierre des Tripiers 
Emmanuel ADELY Laure GAL 

Éric ARAGON Jean-Philippe VERNHET 

Fraissinet de Fourques 
Marie CLÉMENT Albert CLÉMENT 

Éva VIREBAYRE Daniel REBOUL 

Monsieur le Président est également mandaté pour notifier cette décision au SICTOM. 
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 COMMISSION TOURISME & SPORTS DE PLEINE NATURE  
Monsieur Jean-Luc AIGOUY, Vice-Président en charge du Tourisme et des sports de pleine nature, et 
Josiane PERTUS, Chef du service, présentent les dossiers préparés par la Commission :  

12. MAISON DU TOURISME : AVENANT À LA CONVENTION DE CO-MAÎTRISE D’OUVRAGE PASSÉE 
AVEC LE PARC NATIONAL   – Délibération n°2018-178 : 
Monsieur Jean-Luc AIGOUY rappelle que le programme de construction de la Maison du tourisme et 
du Parc national des Cévennes a été validé par délibération du 30 juin 2016, le plan de financement s’y 
rapportant par délibération du 30 janvier 2017. Il indique que, par délibération du Conseil du 22 mars 
2018 a été signé une convention de co-maîtrise d’ouvrage entre la Communauté de communes et le 
Parc national des Cévennes, afin de formaliser le partenariat établi dans le cadre de la 
conception/réalisation de l’accueil/boutique et de la scénographie de l’exposition permanente de la 
Maison du Tourisme. 
Il précise que cette convention ne prévoit pas le versement de la contribution financière du Parc 
national sous forme d’acomptes, au fil de l’avancement du projet conduit sous la maîtrise d’ouvrage 
communautaire et qu’il y a donc lieu de régulariser cette situation. 
Il est proposé à l’Assemblée de valider le projet d’avenant à la convention. 

Après que Monsieur le Président se soit retiré car concerné par ce dossier au titre de son mandat de 
Président du Parc national des Cévennes et, sous la Présidence de Madame Guylène PANTEL, 1ère 
Vice-Présidente, le Conseil, après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, approuve le projet 
de modification de la convention de co-maîtrise d’ouvrage relative à la Maison du Tourisme et du 
Parc national des Cévennes, en intégrant la possibilité que le Parc national puisse verser sa 
contribution financière sous la forme d’acomptes, au fil de l'avancement de la conception et de la 
mise en œuvre du projet, sur présentation de titres émis par le maître d'ouvrage et dans la limite de 
80% du montant maximum de la participation prévue.  
Monsieur le Président est autorisé à signer tout document relatif à cette affaire et à faire procéder 
aux écritures budgétaires s’y rapportant. 
 
13. MAISON DU TOURISME : CONTRAT DE BAIL AVEC L’OFFICE DE TOURISME ET LE PARC NATIONAL 
DES CÉVENNES – Délibération n°2018-179 : 
Monsieur Jean-Luc AIGOUY rappelle que le programme de construction de la Maison du tourisme et 
du Parc national des Cévennes a été validé par délibération du 30 juin 2016 et sa mise en œuvre fait 
l’objet d’un partenariat étroit entre les partenaires, Office de Tourisme et Parc national des Cévennes. 
Il indique que l’avancement des travaux justifie la nécessité de formaliser les conditions de mise à 
disposition de ce futur bâtiment au Parc national des Cévennes et à l’Office du tourisme Gorges du Tarn 
Causses Cévennes, par la signature d’un bail. 
Il précise que différentes réunions du comité technique et du comité de pilotage associant des 
représentants de la Communauté de communes, du Parc national des Cévennes, de l’Office du 
tourisme et de la Commune de Florac-Trois-Rivières ont eu lieu, afin de définir les conditions de mise 
à disposition de ce bâtiment. 
Il est proposé à l’Assemblée de valider le projet de bail. 

Après que Monsieur le Président se soit retiré car concerné par ce dossier au titre de son mandat de 
Président du Parc national des Cévennes et, sous la Présidence de Madame Guylène PANTEL, 1ère 
Vice-Présidente, le Conseil, après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, approuve les termes 
des projets de baux à passer entre la Communauté de communes, le Parc national des Cévennes et 
l’Office du tourisme Gorges du Tarn Causses Cévennes, précise que ces baux prendront effet à 
compter du 1er juillet 2019 - date prévisionnelle de mise en service effective du bâtiment 
Monsieur le Président est autorisé à signer le bail à intervenir entre la Communauté de communes 
et l’Office du tourisme Gorges du Tarn Causses Cévennes, ainsi que tout document relatif à cette 
affaire et à faire procéder aux écritures budgétaires s’y rapportant. Madame Guylène PANTEL, 1ère 
Vice-Présidente, est autorisée à signer le bail à intervenir entre la Communauté de communes et le 
Parc national des Cévennes. 
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 COMMISSION TRAVAUX ï AEP & ASSAINISSEMENT  
Monsieur Roland SOURNAT, Vice-Président en charge de la commission, fait le point sur les dossiers et 
projets en cours. 

14. Point sur les travaux et projets en cours – information : 
- État d’avancement détaillé du chantier de la Maison du Tourisme et du Parc national des 

Cévennes, lot par lot, notamment les travaux de coulage des dalles ou de doublage et le taux 
de réalisation, qui s’établit à 30,7%, pour une livraison prévisionnelle à la mi-avril 2019, dans 
le strict respect de l’enveloppe budgétaire impartie. 

 
15. MAISON DU TOURISME ET DU PARC NATIONAL DES CÉVENNES : AVENANTS AU MARCHÉ DE 
TRAVAUX (LOTS 9 ET 15) – Délibération n°2018-180 : 
Monsieur Roland SOURNAT rappelle que la commande publique est régie par l'ordonnance du 23 juillet 
2015 et les décrets du 25 mars 2016, qui transposent les directives européennes et mettent en œuvre 
la réforme.  
Il indique que les marchés de travaux de la Maison du Tourisme et du Parc national des Cévennes ont 
été attribués par délibérations du Conseil du 21 décembre 2017 (lots 1 à 14), du 22 février 2018 (lot 
16), et du 22 mars 2018 (lot 15), alors qu’un avenant n°1 a été adopté concernant le lot n°4 (charpente 
– ossature et bardage bois) pour un montant supplémentaire de 23.679,00 euros H.T. 
Il expose que la conduite du programme de travaux prévus aux marchés a été contrainte par la 
nécessité de réaliser quelques travaux complémentaires (lot n°15 – mobilier agencement – maquettes), 
mais aussi par des choix techniques du maître d’ouvrage, engendrant une moins-value (lot n°9 – 
cloisons – doublages – isolations), qu’il y a lieu de prendre en compte et de régulariser par avenants 
aux lots concernés. 
Il est proposé à l’Assemblée de valider ces avenants : 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire approuve les travaux 
supplémentaires prévus au lot n°15 (mobilier l’agencement – maquettes), dont le titulaire est 
l’entreprise ART CONCEPT, pour un montant global estimé à 2.045,00 euros H.T., soit une 
augmentation de 0,76 % du montant initial du marché arrêté à 269.522,79 euros H.T. et conforme à 
la réglementation. Le Conseil approuve également la moins-value prévue au lot n°9 (cloisons –
doublages et isolations), dont le titulaire est l’entreprise DUARTE CARLOS, pour un montant global 
estimé à – 13.097,35 euros H.T., soit une diminution de 13,52 % du montant initial arrêté à 70.051,65 
euros H.T. et conforme à la réglementation. 

Monsieur le Président est autorisé à signer ces avenants n°1 avec les entreprises titulaires et il est 
dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget. 
 
16. RAPPORTS SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DES SERVICES EAU ET ASSAINISSEMENT dans le cadre de 
l’exercice différencié de ces compétences – Délibérations n°2018-181 à 183 : 
Monsieur Roland SOURNAT rappelle que le Rapport sur le Prix et la Qualité du Service (RPQS) est un 
document produit tous les ans par chaque service d‘Eau et d‘Assainissement, pour rendre compte aux 
usagers du prix et de la qualité du service rendu pour l'année écoulée. 
Il indique que c’est un document public (dès lors qu'il a été validé par l'assemblée délibérante de la 
collectivité), qui répond à une exigence de transparence interne (le service rend compte annuellement 
à sa collectivité de tutelle et le Président présente ce rapport à son assemblée délibérante), mais 
également à une exigence de transparence vis-à-vis de l'usager ; lequel peut le consulter à tous 
moments au siège de son service. 
Etienne AMEGNIGAN, Chef du Service Eau et Assainissements, présente de manière détaillée et 
illustrée chacun des RPQS suivants : 

o Rapport sur le Prix et la Qualité du Service Eau 2017 pour les communes de Gorges-du-
Tarn-Causses et La Malène ; 

o Rapport sur le Prix et la Qualité du Service Assainissement collectif 2017 pour les 
communes de communes de Gorges-du-Tarn-Causses, La Malène et Mas-Saint-Chély ; 

o Rapport sur le Prix et la Qualité du Service Assainissement non collectif, géré par la 
Communauté de communes Gorges Causses Cévennes pour l’année 2017 ; 

o Rapport sur le Prix et la Qualité du Service Assainissement non collectif, géré par le Syndicat 
mixte Grand Site des Gorges du Tarn, de la Jonte et des Causses pour l’année 2017. 
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Après qu’il eut été répondu aux questions des élus, il est proposé à l’Assemblée de valider ces rapports 

annuels : 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil communautaire décide d’adopter les 
rapports 2017 sur le prix et la qualité du service public Eau potable, Assainissement collectif et  
Assainissement non collectif, de transmettre aux services préfectoraux les délibérations et rapports 
s’y rapportant, de mettre en ligne le rapport et sa délibération sur le site www.services.eaufrance.fr 
et de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA. 
 
 

** Monsieur Gérard MOURGUES, Conseiller communautaire de la commune de Mas-Saint-
Chély, représentant Monsieur François GAUDRY par procuration à cette séance, se retire en 
raison d’obligations personnelles à 20 heures 30 ** 
Dès lors, la séance se poursuit et le quorum est assuré par 25 conseillers présents, dont 1 
élu suppléé, et 5 conseillers représentés, soit un total de 30 votants. 
 
 

 AFFAIRES PRÉPARÉES PAR LE BUREAU COMMUNAUTAIRE  
Monsieur le Président et Monsieur David BENYAKHOU, Directeur général des Services, présentent les 
dossiers préparés par le Bureau. 

17. VALIDATION DU PROJET DE CONTRAT RÉGIONAL BOURG-CENTRE FLORAC-TROIS-RIVIÈRES – 
Délibération n°2018-184 : 
David BENYAKHOU rappelle que la mission A.I.D.E.R. (appui interministériel au développement et à 
l’expertise en espace rural), initiée par décision du gouvernement en mars 2015, a été installée le 24 
août 2015 sur la Commune de Florac-Trois-Rivières et sur le territoire de la Communauté de communes 
Florac – Sud Lozère.  
Il indique que les analyses de contexte conduites dans ce cadre ont permis de mettre en évidence les 
atouts et les faiblesses du territoire à partir desquels ont été cernées deux orientations stratégiques 
consistant à requalifier le centre-ville de Florac-Trois-Rivières en cohérence avec sa vocation de « place 
d’animations attractives et modernes » et à soutenir le développement d’une dynamique d’activités 
de loisirs, culturelles, sportives et économiques du territoire. 
Il précise que, par délibération du 1er septembre 2016, le Conseil a validé la stratégie élaborée dans le 
cadre de la mission AIDER. Un schéma de référence et un plan d’actions ont été définis et validés par 
Florac-Trois-Rivières, au terme d’une démarche participative animée.  
Il est précisé que plusieurs projets structurants communautaires sont étroitement articulés avec le 
schéma de référence et le plan d’actions de la commune-centre : Maison du Tourisme, extension de la 
Crèche, complexes sportif et aqua-récréatif et que ces différents projets sont éligibles aux politiques 
de la Région, notamment dans le cadre du dispositif Bourg-centre Occitanie, destiné à soutenir les 
pôles essentiels à l'attractivité des territoires dans les zones rurales (qualité de vie, cohésion sociale et 
développement économique). 
Il est donc proposé à l’Assemblée de valider le projet de Contrat élaboré pour Florac-Trois-Rivières, qui 
constitue le premier exemple de la mise en œuvre de ce dispositif sur le territoire communautaire, 
auquel sont également éligibles les communes d’Ispagnac, de Barre des Cévennes et de Meyrueis. 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil décide d’approuver le projet de 
contrat Bourg Centre de Florac-Trois-Rivières, issu de la stratégie élaborée dans le cadre de la 
mission A.I.D.E.R. afin de mettre en œuvre divers projets contribuant à impulser une nouvelle 
dynamique économique, culturelle et sportive, à l’échelle du bassin de vie, la programmation 
prévisionnelle des projets selon un calendrier de réalisation 2018 - 2021  
Monsieur le Président est autorisé à signer ce contrat avec les partenaires (Région, Florac-Trois-
Rivières, Département, PETR et Parc national), ainsi que tout autre document complémentaire qui 
s’avérerait utile dans le cadre de cette affaire. 
 
  

http://www.services.eaufrance.fr/
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18. DÉSIGNATION D’UN REPRÉSENTANT POUR SIÉGER AU SYNDICAT MIXTE DE BASSIN VERSANT LOT 
DOURDOU – Délibération n°2018-185 : 
Monsieur le Président rappelle que, par délibération du Conseil en date du 28 septembre 2017, la 
Communauté de communes a approuvé les statuts, adhérer et transférer ses compétences liées au 
grand cycle de l’eau au Syndicat mixte de bassin versant Lot Dourdou (SMBV LD), à compter du 1er 
janvier 2018 (compétence obligatoire Gémapi et compétences optionnelles complémentaires liées à la 
gestion intégrée du grand cycle de l’eau, pour la partie du territoire communautaire qui relève de ce 
bassin versant). 
Il indique que, par délibération du Conseil du 18 janvier 2018, ont été désignés des représentants 
communautaires appelés à siéger au sein des instances du SMBV LD, mais qu’à la suite du décès d’un 
représentant communautaire et des élections complémentaires organisées sur plusieurs communes, il 
convient d’actualiser la désignation de ces délégués. 
Il est donc proposé à l’Assemblée de désigner un nouveau représentant. 
Après appel à candidatures et au terme du scrutin, après en avoir délibéré et à l’unanimité des 
votants, le Conseil désigne Monsieur Jean-Luc AIGOUY, comme délégué titulaire auprès du SM BV 
Lot Dourdou et Madame Guylène PANTEL, comme déléguée suppléante à ce même syndicat. 
Monsieur le Président est mandaté pour notifier ces désignations au SM BV Lot Dourdou et reçoit 
tout pouvoir dans le cadre de cette affaire. 
 
19. DÉSIGNATION D’UN REPRÉSENTANT POUR SIÉGER À L’ASSOCIATION DES AMIS DU CHEMIN DE 
SAINT GUILHEM – Délibération n°2018-186 : 
Monsieur le Président rappelle que, par délibération du Conseil en date du 21 février 2017, ont été 
désignés les représentants communautaires appelés à siéger au sein des instances des organismes 
extérieurs. 
Il précise qu’à la suite des élections complémentaires organisées sur plusieurs communes, il convient 
d’actualiser la désignation de ce délégué. 
À ce titre, il indique que l’association des Amis du chemin de Saint-Guilhem a été créée en février 2009, 
en vue de promouvoir cet itinéraire en partenariat avec les acteurs géographiques riverains et 
institutionnels et la Fédération Française de Randonnée, ainsi qu’à conduire toute action visant à 
soutenir ce projet, tant sur le plan logistique que culturel. Il expose que cette structure constitue un 
outil de développement du tourisme durable, qui œuvre selon des orientations complémentaires de 
celles de la politique communautaire en la matière. 
Il est donc proposé à l’Assemblée de désigner un nouveau représentant. 
Après appel à candidatures et au terme du scrutin, après en avoir délibéré et à l’unanimité des 
votants, le Conseil désigne Monsieur Jean-Luc AIGOUY, comme représentant communautaire pour 
siéger au sein des instances dirigeantes de l’association des amis du chemin de Saint-Guilhem. 
Monsieur le Président est mandaté pour notifier cette désignation à l’association des amis du 
chemin de Saint-Guilhem et reçoit tout pouvoir dans le cadre de cette affaire. 
 
20. AVENANT AU MARCHÉ DE MAINTENANCE DU PHOTOCOPIEUR DU PÔLE DE GORGES-DU-TARN-
CAUSSES – Délibération n°2018-187 : 
Monsieur le Président rappelle qu’un marché de fournitures et de services pour la location et la 
maintenance des photocopieurs de la Communauté de communes a fait l’objet d’une consultation 
réglementaire fin 2017 et que, par délibération du Conseil n°2018_012 en date du 18 janvier 2018, ce 
marché a été attribué à la société IBS (Mende). 
Il indique que, par décision du Président n°2018_003 en date du 14 février 2018, a été validé un avenant 
n°1 à ce marché (option agrafage). 
Il précise que les dispositions de ce marché portaient notamment sur la maintenance du copieur SHARP 
MX2314, installé sur le pôle de Gorges-du-Tarn-Causses, initialement prévue pour une durée d’un an. 
Il est proposé à l’Assemblée de reconduire cette disposition. 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, le Conseil décide de reconduire la prestation de 
maintenance du photocopieur installé sur le pôle de Gorges-du-Tarn-Causses, pour une durée d’un 
an, renouvelable une fois, approuve les termes de l’avenant n°2 à passer au marché, notamment les 
modalités financières qui s’élèvent à 62,50 € HT (pour 25.000 copies noir & blanc) et à 250 € H.T. 
(pour 10.000 copies couleur).  
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Monsieur le Président reçoit tout pouvoir pour signer tout document nécessaire se rapportant à 
cette affaire et il est dit que les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif 2019. 
 
 

 QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES  

Sont traités au titre des questions et affaires diverses, les points suivants : 
V Avis favorable de l’Assemblée concernant le projet de contrat de rivière Tarn Amont ; 
V Motion de soutien à la station météorologique du Mont Aigoual ; 
V Remerciements de l’Association Les Gens de la Soupe, pour la subvention allouée en 2018. 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 heures. 
Fait à Florac le 22 octobre 2018. 

Henri COUDERC, 
Président 

 
Daniel GIOVANNACCI 
Secrétaire de séance 

 
Et ont signé les membres du Conseil communautaire, 


